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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Aides et prets
Question écrite n° 14622

Texte de la question

M Philippe Legras appelle l'attention de M le ministre de l'agriculture et de la foret sur le gel actuellement
constate de la distribution des prets bonifies aux agriculteurs, en raison du changement intervenu dans le statut
du Credit agricole et de l'incertitude qui regne quant au maintien du monopole de distribution de ces prets. Or,
ce financement original a taux reduit est indispensable a l'ensemble des agriculteurs qui connaissent de graves
difficultes financieres. Il lui demande donc de bien vouloir lui preciser s'il entend prendre des mesures afin
d'assurer l'octroi de ces prets, en l'attente d'une decision concernant leurs conditions futures de distribution.

Texte de la réponse

Reponse. - Les difficultes qu'ont rencontrees jusqu'a present les agriculteurs pour obtenir des prets bonifies
resultaient du caractere provisoire des contingents de prets alloues durant les deux premiers trimestres de
l'annee 1989, dont les bases de calcul demeuraient celles des enveloppes 1988. Les montants definitifs des
enveloppes de prets bonifies pour 1989 sont desormais arretes, ce qui permet de mettre a la disposition des
caisses de credit agricole des contingents reajustes de maniere telle que les delais d'obtention des prets
bonifies soient ramenes dans des limites normales. L'enveloppe globale des prets bonifies se monte en 1989 a
13 800 millions de francs. Au sein de cet ensemble, les prets d'equipement representent 13 100 millions de
francs, soit une progression de pres de 8 p 100 par rapport au montant de l'annee precedente. C'est ainsi que
les prets a l'installation des jeunes agriculteurs passent de 4 600 a 5 000 MF et les prets speciaux de
modernisation de 5 000 a 5 100 MF. Les engagements pris en matiere de financement de l'elevage et des Cuma
ont ete tenus : l'enveloppe des prets Cuma augmente de plus de 50 p 100, passant de 450 MF a 700 MF ;
l'enveloppe des prets speciaux d'elevage augmente de 200 MF (1 600 MF contre 1 400 MF en 1988) pour
permettre l'amelioration du financement de l'elevage. L'enveloppe des prets aux productions vegetales speciales
a ete reconduite a hauteur de 700 MF. Les prets fonciers, quant a eux, s'elevent a 650 MF dont 50 MF pour les
departements d'outre-mer qui, par ailleurs, beneficient d'une enveloppe specifique de 50 MF. S'agissant toujours
des prets bonifies, la possibilite de distribuer ce type de prets sera ouverte aux autres banques a compter du 1er
janvier 1990. Les agriculteurs auront ainsi le libre choix de leur banque. Le taux de sortie des prets bonifies
restera fixe. Avant le debut de chaque annee l'enveloppe nationale de prets bonifies sera repartie entre les
departements, en concertation avec les organisations professionnelles agricoles. Les differentes banques
souhaitant avoir acces au systeme seront mises en concurrence. A l'issue de cette procedure, celles qui
repondront aux conditions seront autorisees par l'Etat a distribuer des prets bonifies a l'agriculture sur
l'ensemble du territoire.
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